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dispositif  de  prêts
structurels  garantis  par
l’État est en place
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Annoncés par la ministre de l’Agriculture au mois de novembre
dernier,  des  prêts  bancaires  garantis  par  l’État  viennent
d’être mis en place à destination des exploitants agricoles
dont  la  trésorerie  est  structurellement  dégradée  par  la
succession  de  mauvaises  conditions  climatiques  ou  par  les
actuelles épizooties.

Ces prêts de consolidation à long terme peuvent être octroyés
pour une durée maximale de 12 ans et pour un montant pouvant
aller jusqu’à 200 000 €, l’État couvrant 70 % du montant
emprunté  par  l’intermédiaire  de  la  garantie  de  la  banque
publique d’investissement, Bpifrance.

Ils peuvent être souscrits auprès d’une banque partenaire du
ministère de l’Agriculture, à savoir le Crédit Agricole, le
Crédit Mutuel CIC ou la Banque Populaire Caisse d’épargne.

Même si un premier prêt de ce type a d’ores et déjà été
consenti à un viticulteur de l’Aude à l’occasion du Salon
international de l’agriculture, les conditions requises pour
en bénéficier n’ont pas encore été précisées. À suivre…

À  noter  :  ces  prêts  de  consolidation  garantis  par  l’État
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constituent  le  second  volet  des  mesures  de  soutien  à  la
trésorerie prévus par les pouvoirs publics. En effet, ces
derniers ont également mis en place un dispositif exceptionnel
de soutien à la trésorerie qui prend la forme de prêts à moyen
terme à taux bonifié. Peuvent y prétendre les exploitants
agricoles  qui  ont  perdu  au  moins  20  %  de  leur  chiffre
d’affaires en 2024. D’une durée de 2 ou 3 ans, ces « prêts de
reconstitution de trésorerie » de moyen terme peuvent être
octroyés, pour un montant pouvant aller jusqu’à 50 000 € et un
taux maximum de 2,60 %, ramené à un taux bonifié de 1,75 %, et
même de 1,50 % pour les exploitants installés depuis moins de
5 ans, et ce grâce à un effort partagé entre la banque et
l’État, ce dernier prenant en charge une partie des intérêts
du prêt. Les exploitants ayant contracté un tel prêt peuvent
déposer leur demande pour bénéficier de la bonification sur le
site de FranceAgriMer jusqu’au 30 mai prochain.
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